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La Commission européenne contre 
le racisme et l'intolérance : 
 
Eu égard à la Convention européenne 
des Droits de l'Homme, en particulier 
son article 14 ; 
 
Eu égard au Protocole n° 12 à la Con-
vention européenne des Droits de 
l'Homme ; 
 
Eu égard au Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, en particu-
lier ses articles 2, 4 (1), 20 (2) et 26 ; 
 
Eu égard à la Convention relative au 
statut des réfugiés et au Protocole rela-
tif au statut des réfugiés ; 
 
Eu égard aux Lignes directrices du 
Comité des Ministres du Conseil de 
l'Europe sur les droits de l'homme et la 
lutte contre le terrorisme ; 
 
Rappelant la déclaration adoptée par 
l’ECRI à sa 26e réunion plénière 
(Strasbourg, 11-14 décembre 2001) ; 
 
Rappelant la Recommandation de poli-
tique générale n° 7 de l’ECRI sur la lé-
gislation nationale pour lutter contre le 
racisme et la discrimination raciale et la 
Recommandation de politique générale 
n° 5 de l'ECRI sur la lutte contre l'intolé-
rance et les discriminations envers les 
musulmans ; 
 
Rappelant la Convention sur la cyber-
criminalité et son Protocole additionnel 
relatif à l'incrimination d'actes de nature 
raciste et xénophobe commis par le 
biais de systèmes informatiques ainsi 
que la Recommandation de politique 
générale n° 6 de l’ECRI sur la lutte 
contre la diffusion de matériels racistes, 
xénophobes et antisémites par 
l’internet ; 
 

Rappelant la Convention européenne 
pour la répression du terrorisme, le Pro-
tocole portant amendement à la Con-
vention européenne pour la répression 
du terrorisme et d'autres instruments 
internationaux contre le terrorisme no-
tamment ceux adoptés dans le cadre 
des Nations Unies ; 
 
Condamnant fermement le terrorisme, 
qui est une forme extrême 
d’intolérance ; 
 
Soulignant que le terrorisme est incom-
patible avec les valeurs de la liberté, de 
la démocratie, de la justice, de la pri-
mauté du droit et des droits de 
l'homme, particulièrement le droit à la 
vie, et menace ces valeurs ; 
 
Considérant que l'Etat a, par consé-
quent, le devoir de combattre le terro-
risme ;  
 
Soulignant que la réponse à la menace 
du terrorisme ne doit pas elle-même 
porter atteinte aux valeurs de la liberté, 
de la démocratie, de la justice, de la 
primauté du droit, des droits de 
l’homme et du droit humanitaire qu’elle 
vise précisément à sauvegarder, et ne 
doit pas non plus affaiblir de quelque 
manière que ce soit la protection et la 
promotion de ces valeurs ; 
 
Soulignant en particulier que la lutte 
contre le terrorisme ne doit pas devenir 
un prétexte permettant au racisme, à la 
discrimination raciale et à l'intolérance 
de se développer ; 
 
Soulignant, à ce sujet, la responsabilité 
de l'État qui est non seulement celle de 
s'abstenir d'actions favorisant directe-
ment ou indirectement le racisme, la 
discrimination raciale et l'intolérance, 
mais également celle de garantir une 
réaction ferme des institutions pu-
bliques, par des mesures tant préven-
tives que répressives, dans les cas où 
les actes de particuliers et 
d’organisations sont à l’origine de ra-
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cisme, de discrimination raciale et 
d’intolérance ; 

Notant que la lutte contre le terrorisme 
entreprise par les États membres du 
Conseil de l'Europe depuis les événe-
ments du 11 septembre 2001 a entraî-
né dans certains cas l’adoption d’une 
législation ou de réglementations direc-
tement ou indirectement discrimina-
toires, notamment pour des motifs de 
nationalité, d’origine nationale ou eth-
nique et de religion et, plus fréquem-
ment, des pratiques discriminatoires de 
la part des pouvoirs publics ; 
 
Notant que les actes terroristes et, dans 
certains cas, la lutte contre le terro-
risme ont également été à l'origine 
d'une augmentation du degré de préju-
gés racistes et de la discrimination ra-
ciale chez les particuliers et les 
organisations ; 
 
Soulignant, dans ce contexte, la res-
ponsabilité particulière des partis poli-
tiques, des faiseurs d'opinions et des 
médias auxquels il appartient de ne pas 
recourir à des activités ou expressions 
racistes ou à des discriminations ra-
ciales ; 
 
Notant qu'à la suite de la lutte contre le 
terrorisme engagée depuis les événe-
ments du 11 septembre 2001, certains 
groupes de personnes, notamment les 
Arabes, les Juifs, les musulmans, cer-
tains demandeurs d’asile, réfugiés et 
immigrés, certaines minorités visibles 
ainsi que les personnes perçues 
comme appartenant à ces groupes, 
sont devenus particulièrement vulné-
rables au racisme et/ou à la discrimina-
tion raciale dans de nombreux 
domaines de la vie publique, y compris 
l’éducation, l’emploi, le logement, 
l’accès aux biens et services, l’accès 
aux lieux ouverts au public et la liberté 
de mouvement ; 
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Notant les difficultés croissantes que 
rencontrent les demandeurs d'asile 
pour accéder aux procédures d'asile 
des États membres du Conseil de l'Eu-
rope et l’érosion progressive de la pro-
tection des réfugiés, en raison de 
mesures juridiques restrictives et de 
pratiques relatives à la lutte contre le 
terrorisme ; 
 
Soulignant la responsabilité des États 
membres du Conseil de l'Europe de 
faire en sorte que la lutte contre le ter-
rorisme n'ait d'impact négatif sur aucun 
groupe minoritaire ; 
 
Rappelant la nécessité pressante, pour 
les États, de favoriser l’intégration  de 
leurs diverses populations, en tant que 
processus mutuel pouvant aider à pré-

venir une réaction raciste ou des dis-
criminations raciales de la part de la 
société au climat créé par la lutte contre 
le terrorisme ; 
 
Convaincue que le dialogue, y compris 
sur la culture et la religion, entre les di-
vers groupes de la société, ainsi que 
l'éducation à la diversité contribuent à 
lutter contre le racisme tout en combat-
tant le terrorisme ; 
 
Convaincue qu'un respect total des 
droits de l'homme, y compris le droit de 
ne pas être victime de racisme et de 
discrimination raciale, peut prévenir des 
situations dans lesquelles le terrorisme 
gagnerait du terrain ; 
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recommande aux gouvernements des États membres :  
 
- de prendre toutes les mesures appropriées, particulièrement par la coopération 

internationale, pour combattre, en pleine conformité avec le droit international des 
droits de l’homme, le terrorisme en tant que forme extrême d’intolérance, et pour 
soutenir les victimes du terrorisme et de montrer leur solidarité à l’égard des États 
qui sont la cible du terrorisme ; 

 
- d'examiner la législation et les réglementations adoptées dans le cadre de la lutte 

contre le terrorisme pour s’assurer qu'elles n'établissent pas de discrimination di-
recte ou indirecte contre des personnes ou groupes de personnes, notamment 
pour des motifs de « race », de couleur, de langue, de religion, de nationalité ou 
d'origine nationale ou ethnique, et d’abroger toute législation discriminatoire de ce 
type ; 

 
- de s'abstenir d'adopter dans le cadre de la lutte contre le terrorisme une législation 

et des réglementations nouvelles établissant une discrimination directe ou indi-
recte contre des personnes ou groupes de personnes, notamment pour des motifs 
de « race », de couleur, de langue, de religion, de nationalité ou d'origine natio-
nale ou ethnique ; 

 
- de veiller à ce que la législation et les réglementations, y compris celles adoptées 

dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, soient appliquées aux niveaux natio-
nal et local de manière à ne pas discriminer des personnes ou groupes de per-
sonnes, notamment pour des motifs de « race », de couleur, de langue, de 
religion, de nationalité, d’origine nationale ou ethnique réels ou supposés ; 

 
- d'accorder à cet égard une attention particulière aux moyens de garantir de façon 

non discriminatoire les libertés d’association, d’expression, de religion et de mou-
vement et de faire en sorte qu'aucune discrimination ne résulte de la législation et 
des réglementations – ou de leur application – régissant notamment les domaines 
suivants : 

 
 contrôles auxquels procèdent les forces de l'ordre sur le territoire des États et 

le personnel de contrôle aux frontières 
 détention administrative et provisoire 
 conditions de détention 
 procès équitable, procédure pénale 
 protection des données personnelles 
 protection de la vie privée et familiale 
 expulsion, extradition, reconduite à la frontière et principe de non-refoulement 
 délivrance de visas 
 permis de séjour et de travail et regroupement familial 

 acquisition et retrait de la nationalité; 
 
- de veiller à ce que la législation nationale inclut expressément le droit de ne pas 

faire l’objet de discrimination raciale parmi les droits auxquels il est interdit de dé-
roger, même dans les situations d’urgence ; 

 
- de faire en sorte que le droit de demander l'asile et le principe de non-refoulement 

soient totalement respectés dans tous les cas et sans discrimination notamment 
au motif du pays d’origine ; 
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- d'accorder à cet égard une attention particulière à la nécessité d'assurer l'accès à 
la procédure de demande d'asile et la garantie d’un mécanisme équitable proté-
geant les droits procéduraux fondamentaux pour l'examen des demandes ; 

 
- de faire en sorte qu'une législation nationale appropriée soit en vigueur et effecti-

vement appliquée pour combattre le racisme et la discrimination raciale, en parti-
culier dans les domaines de l'éducation, de l'emploi, du logement, de l'accès aux 
biens et services, de l'accès aux lieux ouverts au public et de la liberté de mouve-
ment ; 

 
- de veiller à ce qu'une législation nationale appropriée soit en vigueur et effective-

ment appliquée pour combattre les infractions à motivation raciste, les expressions 
racistes et les organisations racistes ; 

 
- de s'inspirer, pour faire en sorte que la législation dans les domaines précités soit 

appropriée, de la Recommandation de politique générale n° 7 de l’ECRI sur la lé-
gislation nationale pour lutter contre le racisme et la discrimination raciale ; 

 
- de faire en sorte que la législation nationale pertinente s'applique également aux 

infractions racistes commises via l'internet et de poursuivre les auteurs des infrac-
tions de ce type ; 

 
- de garantir l'existence et le fonctionnement d'un organe indépendant spécialisé 

pour lutter contre le racisme et la discrimination raciale, compétent, entre autres, 
pour aider les victimes à introduire des plaintes sur le racisme et la discrimination 
raciale pouvant résulter de la lutte contre le terrorisme ; 

 
- d'encourager, parmi les professionnels des médias, le débat sur l'image qu'ils 

donnent des groupes minoritaires en liaison avec la lutte contre le terrorisme et 
sur la responsabilité particulière des professionnels de ce secteur pour éviter, 
dans ce contexte, de perpétuer les préjugés et de diffuser des informations ten-
dancieuses ; 

 
- de soutenir le rôle positif que peuvent jouer les médias afin de promouvoir le res-

pect mutuel et de combattre les stéréotypes et préjugés racistes ; 
 
- d'encourager l’intégration de leurs diverses populations, en tant que processus 

mutuel et de garantir des droits égaux et l’égalité des chances à tous les indivi-
dus ; 

 
- d'introduire dans les programmes scolaires, à tous les niveaux, l'éducation à la di-

versité et à la nécessité de combattre l'intolérance, les stéréotypes et les préjugés 
racistes ainsi que de sensibiliser les fonctionnaires et le grand public à ces sujets ; 

 
- de favoriser le dialogue et de promouvoir des activités conjointes, y compris sur la 

culture et la religion, entre les divers groupes de la société aux niveaux national et 
local, afin de combattre les stéréotypes et préjugés racistes. 
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LE CONSEIL DE L’EUROPE 

Le Conseil de l’Europe est une organisation politique qui a été créée le 5 mai 1949 par dix Etats 
européens dans le but de réaliser une union plus étroite entre ses membres. Il compte aujourd’hui 
47 Etats membres1. 

Les principaux objectifs de l’Organisation sont de promouvoir la démocratie, les droits de l’homme et 
la prééminence du droit, ainsi que de rechercher des solutions communes aux problèmes politiques, 
sociaux, culturels et juridiques de ses Etats membres.  

Le siège permanent du Conseil de l’Europe est à Strasbourg (France). Le statut de l’Organisation 
prévoit deux organes constitutifs: le Comité des Ministres et l’Assemblée parlementaire. Le Congrès 
des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe représente les collectivités territoriales dans les Etats 
membres.  

La Cour européenne des Droits de l’Homme est l’instance judiciaire compétente pour statuer sur les 
requêtes introduites contre un Etat par des particuliers, des associations ou d’autres Etats 
contractants pour violation de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 

 

LA COMMISSION EUROPÉENNE CONTRE LE RACISME ET L’INTOLÉRANCE 

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est une instance de monitoring 
qui a été établie par le premier Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres du 
Conseil de l’Europe. La décision de création de l’ECRI est contenue dans la Déclaration de Vienne, 
adoptée le 9 octobre 1993 par le premier Sommet. La Conférence européenne contre le racisme, 
tenue à Strasbourg en octobre 2000, a demandé le renforcement de l’action de l’ECRI. Le 13 juin 
2002, le Comité des Ministres a adopté un nouveau statut pour l’ECRI, en consolidant son rôle en 
tant qu’instance indépendante de monitoring dans le domaine des droits de l’homme spécialisée dans 
les questions relatives au racisme et à la discrimination raciale.  

Les membres de l’ECRI siègent à titre individuel et sont indépendants. La tâche de l'ECRI est de 
combattre le racisme, la xénophobie, l'antisémitisme et l'intolérance au niveau de la grande Europe et 
sous l'angle de la protection des droits de l'homme. L'action de l'ECRI couvre toutes les mesures 
nécessaires pour lutter contre la violence, les discriminations et les préjugés auxquels sont 
confrontés des personnes ou groupes de personnes, notamment au motif de la race, la couleur, la 
langue, la religion, la nationalité ou l'origine nationale ou ethnique. 

Les activités statutaires de l'ECRI sont : le monitoring pays-par-pays ; l’élaboration de 
Recommandations de politique générale ; les relations avec la société civile. 

 
Pour des informations complémentaires sur l’ECRI et ses activités, veuillez contacter : 

Secrétariat de la Commission européenne 
contre le racisme et l’intolérance 

Conseil de l’Europe 
F-67075 Strasbourg cedex 
Tel: +33 (0)3 88 41 29 64 
Fax: +33 (0)3 88 41 39 87 

http://www.coe.int/ecri 
E-mail: combat.racism@coe.int 

 

 

 
 

                                        
1  Albanie, Andorre, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Chypre, 
République Tchèque, Danemark, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Allemagne, Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, 
Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Moldova, Monaco, Monténégro, Pays-Bas, Norvège, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Fédération de Russie, Saint-Marin, Serbie, République Slovaque, Slovénie, Espagne, 
Suède, Suisse, «L’ex-République yougoslave de Macédoine», Turquie, Ukraine, Royaume-Uni. 
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